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En date du 14 janvier 2015, le Secrétariat Général des ministères économique et � nancier 
a adressé aux fédérations un projet d’accord sur l’Égalité  professionnelle couvrant la pé-
riode 2015-2017.

Solidaires Finances tient à vous rappeler que la question de l’égalité professionnelle des 
femmes et des hommes est un sujet central, emblématique d’une valeur fondamentale 
que notre fédération et son union syndicale ont toujours fait leur.

C’est dans cet état d’esprit constructif et responsable que Solidaires Finances a signé 
en avril 2011 le premier plan d’action Égalité professionnelle femmes-hommes qui 
traçait les premières mesures concrètes dont devait s’emparer les directions et ser-
vices des ministères.

Solidaires Finances s’est investie de manière pleine et entière pour que les mesures ini-
tiées et discutées se traduisent par de réels droits pour les femmes ; sachant en outre que 
les dispositions et droits concrets mis en œuvre en faveur de l’égalité professionnelle bé-
né� cient, in � ne, à l’amélioration des conditions de vie et de travail de tous les agents.

A de nombreuses reprises, Solidaires Finances a interpellé tant les ministères que les di-
rections pour faire vivre ce premier plan. Quatre ans après, nous ne pouvons que consta-
ter que directions et services n’ont pas été à la hauteur des enjeux de ce premier plan 
qu’ils n’ont pas décliné.  

Néanmoins, la fédération Solidaires Finances a continué à s’investir dans l’élaboration 
du deuxième plan d’Égalité femmes-hommes. 

Ainsi, dans la foulée d’études dejà menées, la programmation d’études complémentaires 
(sur la prime variable, sur le poids des charges familiales...) et la déclinaison de certaines 
mesures du protocole Fonction publique du 8 mars 2013 apportent quelques éléments 
positifs au contenu de ce second plan :

- prise en compte des violences sexistes, du harcèlement sexuel restant largement 
tabous, même si la question des violences conjugales a été éludée ;

lutte contre les stéréotypes qui sont très « structurants » sur ces questions d’éga-
lité professionnelle ; 

- mise en place des formations à plusieurs niveaux.

Sur le fond, l’absence de mesures « concrètes » est évident :

- absence de moyens clairement alloués  pour corriger les e$ ets négatifs des pério-
des d’interruption (sur l’évaluation, l’indemnitaire, le niveau de pension...) ;

- nouvelles modalités d’aide de garde sans abondement budgétaire de l’action so-
ciale ;

- organisation d’un « faux » temps partiel risquant de dégrader  les conditions de 
travail  des personnes dans un contexte général  déjà délétère... ;

- absence d’obligation de déclinaison  du 2ème plan et de résultats pour les direc-
tions.
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L’Egalité Professionnelle 
mérite mieux qu’un chantage ! 



Le rajout récent de trois points n'est pas de nature à modi� er notre appréciation gé-

nérale : « engagement chi� ré de 30 berceaux sur la période 2015-2017, mise en place 

d'une nouvelle autorisation d'absence pour les agents dont l'épouse ou la compagne est 

enceinte, mobilisation de la politique du logement social pour mieux accompagner les 

familles monoparentales et les agents victimes de violences conjugales. » 

En e� et, le nombre de places de berceaux est ridicule par rapport au nombre d'agents. 

Les absences pour examens médicaux pré-nataux déclinent des mesures déjà incluses 

dans la loi d'août 2014 et intégrées depuis dans les instructions RH de certains ministè-

res. Le ministère ne peut donc s'exonérer d'appliquer cette disposition légale. La ques-

tion vitale du logement des victimes de violences conjugales s'inscrit elle aussi dans un 

plan national de lutte contre les violences faites aux femmes.

En outre, dans sa note du 14 janvier 2015 adressée aux Secrétaires Généraux des 
fédérations des � nances, le Secrétaire Général souligne que : « A défaut de revêtir 
la qualité d'accord majoritaire », les trois mesures évoquées ci-dessus « ne trouve-
raient pas à s'appliquer »...

Solidaires Finances et l'ensemble de ses syndicats réunis en Commission exécutive :

- condamnent ce chantage inacceptable à la signature ;

- dénoncent, sur la forme et sur le fond, la méthode visant à prendre les agents 

en otage ;

- demandent aux pouvoirs publics de prendre leurs responsabilité, c'est à dire 

d'appliquer d’une part les dispositions légales et, d’autre part, de ne pas se dé-

charger sde leurs responsabilités ur les fédérations syndicales 

- exigent que la question de l'égalité professionnelle soit abordée dans les Comi-

tés Techniques des directions et des services des ministères a� n de mieux pren-

dre en compte les di� érentes réalités.

Pour l'ensemble des raisons développées ci-dessus, la fédération Solidaires Finances 
ne signera pas ce deuxième plan d'action 2015-2017. Elle se réserve le droit d'alerter la 

Fonction publique sur cette situation alarmante et d'en informer les agents.


